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ARTICLE 1er - FORME 

 

Les soussignés ont créé une Société en Nom Collectif qui sera régie par les articles L221-l et suivants 

et R221-1 et suivants du Code de Commerce et par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La Société a pour objet : 

 

1°/ - L'acquisition d'un ensemble immobilier d'une superficie totale d'environ 07 a - 25 ca, cadastré 

section BV n° 317, 318 et 319 situé à DIJON (21), 50 Boulevard de la Défense et 73 Rue de Mirande, 

ainsi que la construction de 101 logements locatifs sociaux outre un local à usage commercial. 

 

2°/ - L'exploitation et/ou la gestion, directement ou indirectement, de l'ensemble immobilier ainsi 

construit. 

 

La société effectuera toutes opérations mobilières ou immobilières nécessaires à la réalisation effective 

de l'objet ci-dessus, comprenant notamment : 

 

- l'acquisition par tous moyens de tous terrains, immeubles et droits immobiliers à l'adresse 

ci- dessus et à celles limitrophes, 

- la démolition des bâtiments existants, s'il en existe, l'aménagement et l'équipement des 

terrains, la constitution de toutes servitudes actives et passives et autres droits réels, 

- tous emprunts avec ou sans garanties hypothécaires ou autres. A cet effet, la société pourra 

accorder toutes garanties hypothécaires ou autres. 

 

Et d'une manière générale. toutes opérations pouvant contribuer à la réalisation de cet objet. 

 

Elle. peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent 

à sa réalisation. 

 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 

 

La dénomination sociale est : « 73 RUE DE MIRANDE ». 

 

Dans tous actes ou documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 

annonces et publications diverses, la dénomination sociale doit une fois au moins être précédée ou suivie 

de la mention SNC portée lisiblement. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège de la Société est fixé à DIJON (21000), 18 Boulevard de Brosses. 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la gérance qui 

est alors habilitée à modifier les statuts en conséquence. 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE DE LA SOCŒTE 

 

La Société a été constituée pour une durée de QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années à compter de 

son immatriculation au registre du commerce et des sociétés sauf en cas de prorogation ou de dissolution 

anticipée. 
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ARTICLE 6 - APPORTS 

 

Lors de la constitution de la société, il a été apporté 1.000 € en numéraire et ce dans les conditions 

suivantes : 

 

- la société SOREFI a apporté 700 €, ci  ..................................................................... 100 € 

- la société BDR IMMO SAS a apporté 300 €, ci  ...................................................... 300 € 

 

Total égal au montant des apports. Soit ...................................................................... 1.000 € 

 

Ces sommes ont été laissées à la disposition de la Société. la gérance étant habilitée à appeler les fonds 

sur simple demande. 

 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL 

 

Le capital social est fixé MILLE EUROS (1.000 €). Il est divisé en 100 parts sociales, entièrement 

souscrites et libérées. numérotées de 1 à 100, réparties comme suit : 

 

- à la société FFR, 99 parts sociales, 

 numérotées de 1 à 99, ci ..........................................................................99 parts 

 

- à la société AVEC, 1 part sociale,  

 portant le numéro 100, ci .......................................................................... 1 part 

 

------------------- 

Total égal au nombre de parts composant le capital social :  

CENT PARTS, ci  ......................................................................................................100 parts 

 

 

ARTICLE 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social peut être augmenté par une décision collective extraordinaire des associés, en 

représentation d'apports en nature ou en numéraire, ou par capitalisation de tout ou partie des bénéfices 

ou réserves. Ces augmentations du capital sont réalisées, soit par création de parts sociales nouvelles, 

soit par élévation corrélative du montant nominal des parts existantes. 

 

 

ARTICLE 9 - PARTS SOCIALES 

 

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et l’actif 

social et une voix dans tous les votes. Sous réserve des dispositions légales rendant temporairement les 

associés solidairement responsables vis-à-vis des tiers de la valeur attribuée aux apports en nature les 

associés ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence de leurs apports ; au-delà tout appel de fonds 

est interdit. Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelques mains qu'elle passe. 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions prises par 

la collectivité des associés. 

 

Chaque part est indivisible à l'égard de la Société. Les propriétaires indivis sont tenus de se faire 

représenter auprès de la Société par un mandataire commun pris parmi eux ou en dehors d'eux. Pendant 

la durée de l'indivision, pour le calcul de la majorité en nombre lorsqu'elle est requise, chaque indivisaire 

compte comme associé. Il en est de même de chaque nu-propriétaire. 

 

Aux Assemblées Générales Ordinaires, l'usufruitier exerce seul le droit de vote attaché aux parts dont la 

propriété est démembrée. 
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Aux Assemblées Générales Extraordinaires, le nu-propriétaire exerce seul le droit de vote attaché aux 

parts dont la propriété est démembrée. 

 

 

ARTICLE 10 - TRANSMISSION DES PARTS 

 

1 - Cession entre vifs 

 

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signature privée. 

 

Elle ne devient opposable à la Société qu'après accomplissement des formalités de l'article 1690 du Code 

civil ou dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par la gérance d'une 

attestation de ce dépôt. 

 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et, en outre, après publication 

des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être effectué par voie 

électronique. 

 

Les parts sociales ne sont pas négociables. 

 

Elles ne peuvent être cédées, même entre associés, qu'avec le consentement de tous les associés. 

 

L'associé qui projette de céder tout ou partie de ses parts notifie son projet à la gérance par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception en indiquant toutes précisions sur le cessionnaire 

proposé, le nombre de parts cédées ainsi que le prix convenu. 

 

La gérance consulte les associés et propose les modifications nécessaires aux statuts dans le mois de la 

réception de la notification, puis notifie le résultat de la consultation à tous les associés par lettre 

recommandée dans les huit (8) jours de son intervention. 

 

En cas de refus d'agrément, la cession n'a pas lieu et l'associé cédant reste propriétaire des patis qui 

devaient être cédées. 

 

2 - Transmission par décès 

 

La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé. Elle continue entre les associés survivants 

auxquels s'adjoignent, s'ils en font la demande et s'ils sont agréés par les associés survivants, les conjoint 

et héritiers de l'associé décédé titulaire de parts sociales du capital. 

 

Cette demande doit être notifiée dans les neuf (9) mois du décès à chacun des associés survivants. 

L'agrément résulte d'une décision unanime des associés survivants selon les modalités décrites au 

paragraphe 1. 

 

Si l'agrément évoqué n'est pas notifié aux conjoint et héritiers dans le délai évoqué ou si l'agrément n'est 

pas accordé, les parts concernées sont annulées et remboursées par la Société aux ayants droit, à moins 

que, sur décision unanime des associés survivants, elles n'aient été acquises par ceux-ci ou par toutes 

personnes agréées par eux. 

 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent lorsque le décès ne laisse subsister qu'un seul associé 

survivant, lequel exerce, s'il y a lieu, la faculté d'agrément reconnue par les statuts. Le cas échéant, il 

dispose du délai d'un (1) an prévu à l'article 1844-5 du Code civil pour régulariser la situation. 

 

Les héritiers et conjoint d'un associé décédé doivent justifier de leur qualité auprès de la Société dans le 

mois du décès ; la gérance, de son côté, peut exiger à tout moment de tout intéressé et de tout notaire la 

justification de la qualité desdits héritiers et conjoint par la production de tout document approprié. 
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La disparition de la personnalité morale d'un associé, intervenant pour quelque cause que ce soit, est 

assimilée au décès d'un associé. 

 

3 - Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé 

 

En cas de dissolution d'une communauté de biens entre époux, l'attribution des parts communes au 

conjoint non associé doit être agréée à l'unanimité des associés. 

 

En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par application des 

dispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité d'attribution préférentielle 

des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu. 

 

 

ARTICLE 11 - DECES - INCAPACITE - REGLEMENT AMIABLE -REDRESSEMENT ET 

LIQUIDATION JUDICIAIRES - FAILLITE PERSONNELLE D’UN ASSOCIE 

 

Le décès, l'incapacité, la mise en règlement amiable, en redressement ou en liquidation judiciaires ou la 

faillite personnelle de l'un quelconque des associés n'entraînent pas la dissolution de la Société, mais si 

l'un de ces événements se produit en la personne d'un gérant, il entraînera cessation de ses fonctions de 

gérant. 

 

 

ARTICLE 12 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES OU GERANTS 

 

Les conventions intervenues entre la Société et ses associés ou gérants sont soumises à contrôle dans les 

conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Ces 

dispositions s'étendent aux conventions passées avec une Société dont un associé indéfiniment 

responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du Conseil de 

Surveillance, est simultanément gérant ou associé de la Société. Elles ne s'appliquent pas à celles portant 

sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés si ceux-ci sont des personnes 

physiques de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire 

consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser 

par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique également à leurs conjoint, 

ascendants ou descendants ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux d'une 

personne morale associée. 

 

Les associés peuvent, du consentement de la gérance, laisser ou verser leurs fonds disponibles dans les 

caisses de la Société en compte de dépôt ou compte courant. Les conditions d'intérêts et de 

fonctionnement de ces comptes sont fixées d'accord entre la gérance et les titulaires. 

 

Sauf cas particulier à soumettre à la décision des associés, aux conditions de majorité ordinaire, la 

gérance doit fixer les mêmes conditions pour tous les associés. Elle doit toujours réserver pour 1a Société 

le droit de libération anticipée. 

 

 

ARTICLE 13 - GERANCE - NOMINATION 

 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, pris parmi les associés ou 

en dehors d'eux et nommés, pour une durée limitée ou non, par décision adoptée par un ou plusieurs 

associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

Les premiers gérants de ta Société, nommés sans limitation de durée, sont : 
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- la Société dénommée « SOCIETE D'EQUIPEMENT ET DE GESTION POUR 

L'EXPANSION DES REGIONS », en abrégé « S.E.G.E.R. », SAS au capital de 500.000 €, 

dont le siège social est à DIJON, 18 Bd de Brosses, et immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de DIJON sous le numéro 313 245 391, représentée par Monsieur 

Hubert ROUY, Président de ladite Société. 

 

- la Société dénommée « SOCIETE DE REFINANCEMENT POUR LA 

CONSTRUCTION »,·en abrégé « SOREFI », SARL au capital de 1.000.000 €, dont le siège 

social est à DIJON - 18 Bd de Brosses, et immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de DIJON sous le numéro 317 784 361, représentée par Monsieur Hubert ROUY, 

Président de ladite Société. 

 

- la Société dénommée « BDR IMMO SAS », SAS au capital de 40.000 €, dont le siège social 

est à DIJON - 1 Rond Point de la Nation, et immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de DIJON sous le numéro 539 146 803 représentée par Monsieur Alain COSTE, 

Directeur Général de ladite Soci6té. 

 

 

ARTICLE 14 - POUVOIRS DES GERANTS 

 

Chacun des gérants engage la Société, sauf si ses actes ne relèvent pas de l’objet social et que la Société 

prouve que les tiers en avaient connaissance. Il a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 

Société en toutes circonstances, sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux. L'opposition donnée par un 

gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils n’en 

ont eu connaissance. 

 

Dans leurs rapports entre eux et avec leurs coassociés et à titre de mesure d'ordre intérieur, les gérants 

ont les pouvoirs nécessaires, dont ils peuvent user ensemble ou séparément - sauf le droit pour chacun 

de s'opposer à toute opération avant qu'elle soit conclue - pour faire toutes les opérations se rattachant à 

l'objet social, dans l'intérêt de la Société. 

 

 

ARTICLE 15 - OBLIGATIONS DES GERANTS - DELEGATIONS 

 

Le ou les gérants sont tenus de consacrer le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

 

Ils peuvent d'un commun accord, déléguer les pouvoirs qu'ils jugent convenables à un ou plusieurs 

directeurs et constituer des mandataires spéciaux et temporaires. 

 

 

ARTICLE 16 - CESSATION DE FONCTIONS 

 

Tout gérant associé ou non, nommé ou non dans les statuts, est révocable par décision ordinaire de la 

collectivité des associés à la majorité des parts sociales. Si sa révocation est décidée sans juste motif, 

elle peut donner lieu à dommages et intérêts. En outre, le gérant est révocable par les tribunaux pour 

cause légitime, à la demande de tout associé. 

 

Tout gérant peut renoncer à ses fonctions, mais seulement trois mois après la clôture d'un exercice, en 

prévenant les associés trois mois au moins à l'avance, ceci sauf accord contraire de la collectivité des 

associés prise à la majorité ordinaire. Les fonctions de gérant prennent également fin en cas d'incapacité 

physique ou mentale, d'absence ou d'empêchement quelconque mettant l'intéressé dans l’impossibilité 

de les assumer, ainsi qu'en cas d'incapacité ou d'incompatibilité résultant de la loi ou d'une décision de 

justice. 
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En cas de cessation de fonctions par l’un des gérants pour un motif quelconque, la gérance reste assurée 

par le ou les gérants. Si le gérant qui cesse ses fonctions était seul, la collectivité des associés, à la 

diligence de l'un d'entre eux, nomme un ou plusieurs autres gérants. 

 

 

ARTICLE 17 - TRAITEMENT DES GERANTS 

 

En rémunération de ses fonctions, chacun des gérants a droit à un traitement qui est fixé par décision 

ordinaire des associés, ainsi qu'au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement. 

 

 

ARTICLE 18 - DECISIONS COLLECTIVES - FORME ET MODALITES 

 

La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qui, régulièrement prises, obligent tous 

les associés. Elles sont qualifiées d'extraordinaires quand elles entraînent une modification des statuts et 

d'ordinaires dans tous les autres cas. Ces décisions résultent, au choix de la gérance, d'une assemblée 

générale ou d'une consultation écrite des associés ; toutefois la réunion d'une assemblée est obligatoire 

pour statuer sur l’approbation des comptes de chaque exercice ou la réduction du capital. 

 

Toute assemblée générale doit être convoquée par la gérance ou à défaut par le commissaire aux 

comptes, s'il en existe un, par lettre recommandée expédiée quinze jours au moins avant la réunion à 

chacun des associés à son dernier domicile connu. La convocation indique clairement l'ordre du jour de 

la réunion. Seules sont mises en délibération les questions qui y figurent. 

 

Un ou plusieurs associés remplissant les conditions prévues par la loi peuvent demander la réunion d'une 

assemblée. A la demande de tout associé, le Président du Tribunal de Commerce, statuant en référé, peut 

désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du jour. 

 

L'assemblée est présidée par le ou l'un des gérants ou, si aucun d'eux n’est associé, par l'associé présent 

et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales ; en cas de conflit entre 

deux associés possédant ou représentant le même nombre de parts, la présidence est assurée par le plus 

âgé. Une feuille de présence indiquant les noms et domiciles des associés et de leurs représentants ou 

mandataires, ainsi que le nombre de parts sociales détenues par chaque associé, est émargée par les 

membres de l'assemblée. Toutefois, le procès-verbal de rassemblée tient lieu de feuille de présence, 

lorsqu'il est signé de tous les associés présents. 

 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le texte des résolutions proposées ainsi que les 

documents nécessaires à l’information. Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de 

la date de réception du projet de résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant, pour chaque 

résolution, formulé par les mots « oui » ou « non ». La réponse est adressée par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou déposée par l'associé au siège social. Tout associé n'ayant pas répondu 

dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

 

Tout associé a droit de participer aux décisions avec un nombre de voix égal au nombre de parts sociales 

qu'il possède, sous réserve des interdictions de vote pouvant résulter de la loi. Il peut se faire représenter 

par son conjoint, à moins que la Société ne comprenne que deux époux. Sauf si les associés sont au 

nombre de deux, un associé peut se faire représenter par un autre associé. Le mandat de représentation 

d'un associé ne vaut que pour une assemblée ou pour les assemblées successives convoquées avec le 

même ordre du jour. Il ne peut être également donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans 

un délai de sept jours. 

 

Les procès-verbaux sont établis et signés dans les conditions fixées par les règlements en vigueur. Au 

procès-verbal d'une consultation écrite est annexée la réponse de chaque associé. La volonté unanime 

des associés peut être constatée par des actes, sauf si la tenue d'une assemblée est légalement obligatoire. 
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ARTICLE 19 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

 

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés sont réunis par la gérance pour 

statuer sur les comptes de l'exercice et l'affectation des résultats. 

 

Au moyen de décisions ordinaires, les associés peuvent en outre, à toute époque, se prononcer sur toutes 

autres propositions concernant la Société, pourvu qu'elles n'emportent pas modification aux statuts ou 

approbation de transmission de parts sociales soumise à agrément. 

 

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs 

associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation ou réunion, les associés sont consultés une 

deuxième fois et les décisions sont alors valablement adoptées à la majorité des votes émis, quel que 

soit le nombre des votants, mais à la condition de ne porter que sur les questions ayant fait l'objet de la 

première consultation. Toutefois, la majorité représentant plus de la moitié des parts sociales reste 

toujours requise s'il s'agit de statuer sur la nomination ou la révocation d'un gérant 

 

 

ARTICLE 20 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

 

Les associés ne peuvent, si ce n'est pas une décision unanime, changer la nationalité de la Société, obliger 

un des associés à augmenter son engagement social ou transformer la Société en Société en Nom 

Collectif, en commandite simple ou en commandite par actions. 

 

En cas de transmission de parts sociales, les décisions d'agrément, lorsqu'elles sont nécessaires, doivent 

être prises aux conditions de majorité prévues à l'article 10. 

 

En cas de révocation d'un gérant désigné par les statuts, la modification corrélative de l'article où figurait 

son nom, conséquence matérielle de cette révocation, est réalisée dans les mêmes conditions que la 

révocation elle-même. 

 

La décision d'augmenter le capital par incorporation de bénéfices ou de réserves est prise par les associés 

représentant au moins la moitié des parts sociales. 

 

Toutes autres modifications des statuts sont, sous réserve des stipulations visées à l'article 4 ci-dessus, 

décidées par les associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 

 

 

ARTICLE 21 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES - EXPERTISE JUDICIAIRE 

 

Les associés ont un droit de communication, temporaire ou permanent selon son objet dans les 

conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires qui leur assurent l'information nécessaire 

à la connaissance de la situation de la Société et à l'exercice de l'ensemble de leurs droits. 

 

La désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations 

de gestion peut être faite selon la réglementation en vigueur.  

 

 

ARTICLE 22 - CONTROLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Selon les conditions légales, le contrôle est exercé, le cas échéant, par un ou plusieurs commissaires aux 

comptes qui accomplissent leur mission générale et les missions spéciales que la loi leur confie. 
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ARTICLE 23 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le premier janvier de chaque année et se termine le trente et un décembre. 

 

 

ARTICLE 24 - ARRETE DES COMPTES SOCIAUX 

 

A la clôture de chaque exercice, la gérance établit les comptes prévus par la loi, au vue de l'inventaire 

des éléments de l'actif et du passif existant à cette date. Les comptes annuels sont établis à chaque 

exercice selon les mêmes formes et les mêmes méthodes d'évaluation. Si des modifications 

interviennent, elles sont signalées, décrites et justifiées. Même en cas d'absence ou d'insuffisance de 

bénéfices, il est procédé aux amortissements et provisions nécessaires. 

 

La gérance établit en outre un rapport de gestion. 

 

 

ARTICLE 25 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements et des 

provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 

augmenté des reports bénéficiaires. 

Ainsi défini, le bénéfice distribuable est, sur proposition de la gérance, affecté par l'assemblée générale, 

en tout ou partie, soit en compte de report à nouveau, soit en compte de réserves soit aux comptes 

d'associés à titre de dividende, et ce proportionnellement à leurs parts. 

 

En outre, l'assemblée générale peut décider la distribution de réserves, sa décision indiquant 

expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

 

 

ARTICLE 26 - PROROGATION 

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, la gérance doit provoquer une réunion de la 

collectivité des associés à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. 

 

 

ARTICLE 27 - LIQUIDATION 

 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, la Société est en 

liquidation. La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à sa 

clôture. 

 

Toutefois, lorsque la Société ne comprend qu'un associé, la dissolution entraîne, dans les conditions 

prévues par la loi, la transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique sans qu'il y ait lieu 

à liquidation. 

 

Les fonctions de la gérance prennent fin par la dissolution de la Société, sauf, à l'égard des tiers, par 

l'accomplissement des formalités de publicité. La dissolution met fin au mandat des commissaires aux 

comptes. 

 

Les associés, par décision ordinaire, nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les 

fonctions et la rémunération. Le ou les liquidateurs sont révoqués et remplacés selon les formes prévues 

pour leur nomination. Leur mandat, sauf stipulation contraire, leur est donné pour toute la durée de la 

liquidation. 



Page 10 sur 10 

La gérance doit leur remettre ses comptes avec toutes justifications pour approbation par une décision 

ordinaire des associés. 

 

L'actif social est réalisé et le passif acquitté, les liquidateurs ayant, à cet effet, sous réserve des 

restrictions légales, les pouvoirs les plus étendus pour agir même séparément. 

 

Pendant la liquidation, les liquidateurs doivent réunir les associés chaque année en assemblée ordinaire 

dans les mêmes conditions que durant la vie sociale. Ils consultent en outre les associés chaque fois 

qu'ils le jugent utile ou qu'il y a nécessité. Les associés exercent leur droit de communication dans les 

mêmes conditions qu'antérieurement 

 

En fin de liquidation, les associés, à la majorité ordinaire, statuent sur le compte de liquidation, le quitus 

de la gestion des liquidateurs et constatent la clôture de liquidation. Si les liquidateurs négligent de 

convoquer l'assemblée, le Président du Tribunal de Commerce statuant par ordonnance de référé peut, à 

la demande de tout associé, désigner un mandataire pour procéder à cette convocation. Si l'assemblée 

de clôture ne peut délibérer ou si elle refuse d'approuver les comptes de liquidation, il est statué par 

décision du Tribunal de Commerce à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 

 

L'actif net est partagé proportionnellement aux parts sociales. 

 

Les règles concernant le partage des successions s'appliquent Les associés peuvent toujours, d'un 

commun et sous réserve des droits des créanciers sociaux, procéder entre eux au partage en nature de 

tout ou partie de l'actif social. Tout bien apporté qui se retrouve en nature est attribué sur sa demande et 

à charge de soulte, s'il y a lieu, à l'associé qui en avait fait l'apport. Cette faculté s'exerce avant tout autre 

droit à une attribution préférentielle. 

 

 

ARTICLE 28 - PREMIER EXERCICE - ACTES CONCLU PENDANT LA FORMATION 

 

Exceptionnellement le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis cette immatriculation 

jusqu'au 31 décembre 2013. 

 

Les actes accomplis pour son compte, pendant la période de constitution de la société seront repris par 

elle et rattachés au premier exercice. 

 

La gérance est expressément habilitée à passer et à souscrire pour le compte de la société les actes et 

engagements entrant dans ses pouvoirs statutaires et légaux. Ces actes et engagements seront réputés 

avoir été faits et souscrits dès l'origine par la société après vérification par l'assemblée des associés, 

postérieurement à l'immatriculation de la société au RCS, de leur conformité avec le mandat ci-dessus 

défini, et au plus tard par l'approbation des comptes du premier exercice social. 

 

 

ARTICLE 29 - CONTESTATIONS 

 

En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre les associés, les 

gérants les liquidateurs et la Société, soit entre les associés eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou 

relativement à l'interprétation ou à l'exécution des clauses statutaires, sont jugées conformément à la loi 

et soumises à la juridiction compétente. 
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